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RAPPORT DU CONSEIL A L’ASSEMBLEE GENERALE 

 

Mesdames et Messieurs les actionnaires, 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Extraordinaire afin de vous permettre de vous prononcer sur 

les résolutions suivantes inscrites à l’ordre du jour : 

 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction 

du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions, sous 

réserve de la réalisation préalable du regroupement des actions de la Société faisant l’objet de la 1ère 

résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société du 28 

octobre 2021 ; 

2. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction 

du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions, sous 

réserve de la réalisation préalable de la réduction du capital social motivée par des pertes, par voie 

de réduction de la valeur nominale des actions de la Société, faisant l’objet de la 1ère résolution 

présentée à la présente assemblée générale ; 

3. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires ; 

4. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d'émettre des actions et/ou 

des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 

de souscription au profit d’une catégorie de personnes. 

 

*** 

 

I. Marche des affaires sociales 

 

Au cours de l’exercice 2021 : 

• Archos a créé la société Medical Devices Venture, filiale détenue à 100% par Archos dont la mission 

est de transformer des projets issus des laboratoires de recherche en start up innovantes à forte 

croissance, dont Medical Devices Venture sera actionnaire majoritaire. Ainsi, à date, les sociétés 

Dextrain et Poladerme ont été lancées en 2021 ainsi que le jeune intégrateur pour le monde 

hospitalier, MDV-IT. L’objectif est de lancer plusieurs nouveaux projets en 2022 autour de la MedTech 

et de la santé digitale ; 

 

• Archos a assaini sa position bilancielle en restructurant sa dette à l’égard de la Banque Européenne 

d’Investissement et en améliorant sa position de trésorerie afin de pouvoir assurer son plan 

stratégique de retournement ; 

 

• Logic Instrument a renouvelé ses gammes de solutions mobiles afin de pouvoir mieux assister ses 

clients professionnels dans leur transformation digitale. 
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Au plan boursier, le contrat de financement en OCABSA conclu avec le fonds d’investissement YA II PN, Ltd 

au cours du premier trimestre 2021 a entrainé la création d’un nombre significatif d’actions et a impacté la 

capitalisation boursière du Groupe.  

Au terme de l’exercice 2021, le Groupe se voit désormais fort d’une trésorerie brute de plus de 10 millions 

d’euros au niveau d’Archos et de plus de 5 millions d’euros au niveau de Logic Instrument. Dans ce contexte, 

la Société a estimé raisonnable de suspendre le tirage des tranches d’OCA jusqu’à la fin de l’exercice 2022 

au moins, conformément à l’Avenant conclu le 15 décembre 2021, et envisage de procéder à un regroupement 

d’actions dans le courant du premier trimestre 2022.  

La Société dispose désormais des moyens lui permettant de continuer à déployer son plan stratégique en 

2022, à savoir : 

• Réaliser 50% de son activité dans le B2B en support des grands comptes ; 

 

• Proposer des solutions novatrices auprès des consommateurs, comme Le Miroir d’Archos ou les 

objets connectés à recharge perpétuelle ; 

 

• Accélérer le déploiement de Medical Devices Venture et de ses start-up innovantes. 

 

II. Réductions du capital 
 

1. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une 
réduction du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des 
actions, sous réserve de la réalisation préalable du regroupement des actions de la Société faisant 
l’objet de la 1ère résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de 
la Société du 28 octobre 2021 (1ère résolution) 

 

Nous vous proposons de consentir au Conseil d’administration, sous réserve de la réalisation préalable du 

regroupement d’actions prévu à la 1ère résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des 

actionnaires de la Société du 28 octobre 2021, une délégation de pouvoirs à l’effet de procéder à une réduction 

de capital motivée par des pertes par voie de réduction de la valeur nominale des actions de 1 euro à 0,01 

euro.  

Le montant exact de la réduction de capital serait déterminé à sa date de réalisation, afin de tenir compte de 

toute évolution du capital social de la Société jusqu’à cette date.  

Cette réduction de capital permettrait de ramener la valeur nominale de l’action à un montant qui ne pourrait 

pas être inférieur à 0,01 euro, au lieu de 1 euro à la suite du regroupement d’actions, sans que cela n’ait 

d’impact sur le cours de bourse. Cette mesure a pour objet de permettre, le cas échéant, à la Société de 

disposer d’un cours de bourse largement supérieur à la valeur nominale de l’action. 

 

2. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une 
réduction du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des 
actions, sous réserve de la réalisation préalable de la réduction du capital social motivée par des 
pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions de la Société, faisant l’objet de la 
1ère résolution présentée à la présente assemblée générale (2ème résolution) 

 

Nous vous proposons également de consentir au Conseil d’administration, sous réserve de la réalisation 

préalable de la réduction du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale 
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des actions de la Société, faisant l’objet de la 1ère résolution présentée à la présente assemblée générale, une 

seconde délégation de pouvoirs à l’effet de procéder ultérieurement à une réduction de capital motivée par 

des pertes par voie de réduction de la valeur nominale des actions à un montant qui ne pourra pas être inférieur 

à 0,0001 euro.  

Le montant exact de la réduction de capital serait déterminé à sa date de réalisation, afin de tenir compte de 

toute évolution du capital social de la Société jusqu’à cette date.  

Cette réduction de capital permettrait de ramener la valeur nominale de l’action à un montant qui ne pourrait 

pas être inférieur à 0,0001 euro. Cette mesure a pour objet de permettre à la Société, le cas échéant, de 

conserver un cours de bourse largement supérieur à la valeur nominale de l’action. 

 

III. Augmentations de capital 
 

3. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires (3ème résolution) 

 

Nous vous proposons de renouveler la délégation de compétence consentie au Conseil d’administration lors 

de l’Assemblée Générale du 12 mai 2021 et ainsi permettre au Conseil d’administration, avec faculté de 

subdélégation, de procéder à l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, 

d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi que de bons autonomes 

donnant accès à des actions nouvelles de la Société et qui seraient attribués gratuitement aux actionnaires. 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates et/ou à terme susceptibles de résulter 

de la présente délégation ne pourra excéder 15.000.000 euros, ce plafond étant individuel et autonome.  

Les actionnaires bénéficieront, proportionnellement au montant de leurs actions, d’un droit de préférence à la 

souscription des actions ordinaires et/ou valeurs mobilières donnant accès au capital émis en vertu de la 

présente résolution. Le Conseil d’administration fixera les conditions et les limites dans lesquelles les 

actionnaires pourront exercer leur droit de souscrire à titre irréductible et pourra instituer au profit des 

actionnaires un droit préférentiel de souscription à titre réductible qui s’exercera proportionnellement à leurs 

droits et dans la limite de leurs demandes. 

Si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé la totalité de 

l'émission, le Conseil d’administration pourra, dans l'ordre qu'il déterminera, utiliser l'une ou l'autre des facultés 

ci-après (ou plusieurs d’entre elles) : 

− limiter le montant de l'opération au montant des souscriptions reçues, sous la condition que celui-ci 
atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; ou 

− répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; et/ou 

− offrir les titres au public, sur le marché français ou international, en tout ou partie. 
 

Cette délégation de compétence serait donnée pour une durée de 26 mois à compter de l’Assemblée Générale 

et priverait d’effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

4. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d'émettre des actions 
et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes (4ème résolution) 
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Nous vous proposons de déléguer au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, votre 

compétence à l’effet de décider, en une ou plusieurs fois, l'émission d’actions et/ou de toutes valeurs 

mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, au profit d’une catégorie de personnes ci-

après définie : 

- des sociétés d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne collective français ou étrangers, 
qui peuvent investir dans les valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans les secteurs 
des services et des nouvelles technologies et/ou de l’électronique, ou 

- des institutions ou organismes financiers français ou étrangers qui peuvent investir dans, ou 
octroyer des prêts à, des valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans ces secteurs, ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans ces secteurs, 
ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant mis en place avec la Société un partenariat 
dans le cadre de la conduite de son activité, 

- les créanciers détenant des créances liquides, exigibles ou non, sur la Société ayant exprimé leur 
souhait de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le Conseil 
d’administration de la Société jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la 
Société (étant précisé, à toutes fins utiles, que toute fiducie mise en place par la Société dans le 
cadre de la restructuration ou du remboursement de ses dettes (y compris toutes nouvelles dettes 
résultant de l’émission d’obligations sèches, convertibles et/ou échangeables en actions nouvelles 
ou existantes) entre dans le champ de cette catégorie), 

 

étant précisé que le nombre de bénéficiaires, que le Conseil d’administration identifiera parmi les 

catégories ci-dessus, ne pourra être supérieur à trente (30) par émission.  

 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates et/ou à terme susceptibles de résulter 

de la présente délégation ne pourra excéder 15.000.000 euros (y compris en cas de mise en œuvre d’une 

autorisation de réduction de capital social motivée par des pertes par voie de réduction de la valeur nominale 

des actions), ce plafond étant individuel et autonome.  

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce et compte tenu des termes du 

présent rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du commissaire aux comptes : 

(i) le prix unitaire d’émission des actions ordinaires nouvelles conduisant à une augmentation de 
capital immédiate sera déterminé en fonction du plus bas cours quotidien moyen pondéré par les 
volumes des actions ordinaires de la Société sur une période de dix (10) jours de bourse 
précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 35%  après correction 
(arrondi à la deuxième décimale inférieure si le résultat qui précède est supérieur ou égal à 0,01 
euro, à la troisième décimale inférieure si le résultat qui précède est inférieur 0,01 euro et 
supérieur ou égal à 0,001 euro, ou à la quatrième décimale inférieure si le résultat qui précède 
est inférieur à 0,001 euro), s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date 
de jouissance ; étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur 
conversion ou de leur échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du Conseil 
d’administration, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable 
postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, 
conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le 
Conseil d’administration le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date 
de fixation du prix de l’émission) ;  

 

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société lors de l’augmentation de son capital résultant de l’exercice 
des droits attachés à ces valeurs mobilières, sera cohérente, en fonction du type de valeurs 
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mobilières émises et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix d’émission minimum défini au (i) ci-
dessus. 

 

Le Conseil d’administration fixera la liste des bénéficiaires et rendra compte aux actionnaires lors de la 

prochaine Assemblée Générale. 

Cette délégation de compétence serait donnée pour une durée de 18 mois à compter de l’Assemblée Générale 

et priverait d’effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même objet. 

 

* * * 

Votre Conseil d’administration vous invite, après la lecture des rapports présentés par votre commissaire aux 

comptes, à adopter l’ensemble des résolutions qu'il soumet à votre vote. 

Le Conseil d'administration 
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TEXTE DES RESOLUTIONS 

 
ORDRE DU JOUR 

 
5. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction 

du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions, sous 
réserve de la réalisation préalable du regroupement des actions de la Société faisant l’objet de la 1ère 
résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société du 28 
octobre 2021 ; 

6. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à une réduction 
du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions, sous 
réserve de la réalisation préalable de la réduction du capital social motivée par des pertes, par voie 
de réduction de la valeur nominale des actions de la Société, faisant l’objet de la 1ère résolution 
présentée à la présente assemblée générale ; 

7. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires ;  

8. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d'émettre des actions et/ou 
des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription au profit d’une catégorie de personnes. 

 
 

TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 
 
Première résolution (Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
une réduction du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions, 
sous réserve de la réalisation préalable du regroupement des actions de la Société faisant l’objet de la 1ère 
résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société du 28 octobre 
2021) - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration 
et du rapport du commissaire aux comptes, statuant conformément à l’article L. 225-204 du Code de 
commerce, sous condition suspensive de la réalisation préalable du regroupement des actions de la Société 
faisant l’objet de la 1ère résolution approuvée par l’assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la 
Société du 28 octobre 2021 : 
 

- autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social par réduction de la valeur nominale des 
actions de la Société d’un montant de 1 euro à un montant qui ne pourra pas être inférieur à 0,01 euro, 
étant précisé que la réduction du capital sera en tout état de cause réalisée dans la limite (i) du montant 
des pertes dont la Société dispose au jour où cette autorisation est mise en œuvre, et (ii) des seuils 
légaux et réglementaires s’agissant du capital social, et notamment du montant minimal prévu à 
l’article L. 224-2 du Code de commerce ; 

- dit que le montant de cette réduction de capital sera imputé sur le compte « Report à nouveau » ;  
- donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment de : 
o arrêter et préciser les conditions et modalités de cette réduction de capital, compte tenu, 

notamment, du montant du capital social à l’époque où sera décidée cette réduction ; 
o affecter le montant résultant de la réduction de capital réalisée en vertu de la présente 

résolution à l’apurement des pertes ; 
o constater la réalisation définitive de la réduction de capital et le nouveau montant du capital 

social et de la valeur nominale des actions ; 
o procéder aux modifications corrélatives des statuts ;  
o accomplir tous actes, formalités, démarches et déclarations auprès de tous organismes et, 

d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 
- fixe à douze (12) mois à compter de ce jour la durée de la présente délégation. 

 
 
Deuxième résolution (Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
une réduction du capital social motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions, 
sous réserve de la réalisation préalable de la réduction du capital social motivée par des pertes, par voie de 
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réduction de la valeur nominale des actions de la Société, faisant l’objet de la 1ère résolution présentée à la 
présente assemblée générale) - L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport du commissaire aux comptes, statuant conformément à l’article L. 225-204 du 
Code de commerce, sous condition suspensive de la réalisation préalable de la réduction du capital social 
motivée par des pertes, par voie de réduction de la valeur nominale des actions de la Société, faisant l’objet 
de la 1ère résolution présentée à la présente l’assemblée générale : 
 

- autorise le Conseil d’administration à réduire le capital social par réduction de la valeur nominale des 
actions de la Société à un montant qui ne pourra pas être inférieur à 0,0001 euro, étant précisé que 
la réduction du capital sera en tout état de cause réalisée dans la limite (i) du montant des pertes dont 
la Société dispose au jour où cette autorisation est mise en œuvre, et (ii) des seuils légaux et 
réglementaires s’agissant du capital social, et notamment du montant minimal prévu à l’article L. 224-
2 du Code de commerce ; 

- dit que le montant de cette réduction de capital sera imputé sur le compte « Report à nouveau » ;  
- donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

fixées par la loi, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation, et notamment de : 
o arrêter et préciser les conditions et modalités de cette réduction de capital, compte tenu, 

notamment, du montant du capital social à l’époque où sera décidée cette réduction ; 
o affecter le montant résultant de la réduction de capital réalisée en vertu de la présente 

résolution à l’apurement des pertes ; 
o constater la réalisation définitive de la réduction de capital et le nouveau montant du capital 

social et de la valeur nominale des actions ; 
o procéder aux modifications corrélatives des statuts ;  
o accomplir tous actes, formalités, démarches et déclarations auprès de tous organismes et, 

d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire. 
- fixe à douze (12) mois à compter de ce jour la durée de la présente délégation. 

 
 
Troisième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires) - L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des 
articles L. 225-129, L. 225-129-2, L. 225-132 et L. 228-91 et suivants du Code de commerce : 
 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet de procéder à l’émission, avec maintien du 

droit préférentiel de souscription des actionnaires, d'actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à 
des actions nouvelles de la Société ; 

 
2. précise que le Conseil d’administration pourra également procéder à l’émission de bons autonomes 

donnant accès à des actions nouvelles de la Société et qui seraient attribués gratuitement aux 
actionnaires ; 
 

3. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates ou à terme 
susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 15.000.000 d’euros, 
étant précisé que :  

 
- il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 

pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
4. décide que la libération des actions émises en vertu de la présente résolution pourra être effectuée en 

numéraire ou pour partie en numéraire et pour l’autre partie par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes ; 
 

5. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, 
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renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles 
auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 
 

6. précise que le Conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit préférentiel de souscription à titre 
réductible qui s’exercera proportionnellement aux droits des actionnaires et dans la limite de leurs 
demandes ; 

 
7. précise que, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, n'ont pas absorbé 

la totalité de l'émission, le Conseil d’administration pourra, dans les conditions prévues par l’article L. 225-
134 du Code de commerce et dans l'ordre qu'il déterminera, utiliser l'une et/ou l'autre des facultés ci-
après : 

 
- limiter le montant de l'opération au montant des souscriptions ainsi reçues, sous la condition que celui-

ci atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; ou 
- répartir librement tout ou partie des titres non souscrits ; et/ou 
- offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 

 
8. précise que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour déterminer l'ensemble des caractéristiques, 

montant et modalités de toute émission et des titres émis, ainsi que pour les modifier postérieurement à 
leur émission ; 

 
9. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l'avenir toute délégation antérieure ayant le même 

objet, est consentie pour une durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée.  
 
 
Quatrième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d'émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription au profit d’une catégorie de personnes) - L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 
connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des commissaires aux comptes, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-129, L. 225-129-2 et L. 225-138 du Code de Commerce : 

 
1. délègue au Conseil d’administration sa compétence à l’effet d’émettre, en une ou plusieurs fois, des 

actions et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes 
ci-après définie : 

 
- des sociétés d’investissement ou fonds gestionnaires d’épargne collective français ou étrangers, qui 

peuvent investir dans les valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans les secteurs des 
services et des nouvelles technologies et/ou de l’électronique, ou 

- des institutions ou organismes financiers français ou étrangers qui peuvent investir dans, ou octroyer 
des prêts à, des valeurs moyennes et petites exerçant leur activité dans ces secteurs, ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant une activité opérationnelle dans ces secteurs, 
ou 

- des sociétés ou groupes français ou étrangers ayant mis en place avec la Société un partenariat dans 
le cadre de la conduite de son activité,  

- les créanciers détenant des créances liquides, exigibles ou non, sur la Société ayant exprimé leur 
souhait de voir leur créance convertie en titres de la Société et pour lesquels le Conseil 
d’administration de la Société jugerait opportun de compenser leur créance avec des titres de la 
Société (étant précisé, à toutes fins utiles, que toute fiducie mise en place par la Société dans le cadre 
de la restructuration ou du remboursement de ses dettes (y compris toutes nouvelles dettes résultant 
de l’émission d’obligations sèches, convertibles et/ou échangeables en actions nouvelles ou 
existantes) entre dans le champ de cette catégorie), 
 
étant précisé que le nombre de bénéficiaires, que le Conseil d’administration identifiera au sein de la 
catégorie ci-dessus, ne pourra être supérieur à trente (30) par émission ;  
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2. décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital immédiates ou à terme 
susceptibles d'être réalisées en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 15.000.000 d’euros (y 
compris en cas de mise en œuvre d’une autorisation de réduction de capital social motivée par des pertes 
par voie de réduction de la valeur nominale des actions), étant précisé que :  

 
- il s’agit d’un plafond individuel et autonome ; 
- à ce montant s'ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions supplémentaires à émettre 

pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations contractuelles applicables, les droits des 
porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la Société ; 

 
3. décide que la libération des actions émises en vertu de la présente résolution pourra être effectuée en 

numéraire ou pour partie en numéraire et pour l’autre partie par incorporation de réserves, bénéfices ou 
primes ; 
 

4. prend acte que, conformément aux dispositions de l'article L. 225-132 du Code de commerce, la présente 
délégation emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières donnant accès à des actions 
nouvelles de la Société, qui sont susceptibles d'être émises en vertu de la présente délégation, 
renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles 
auxquelles ces valeurs mobilières pourront donner droit ; 

 
5. décide, conformément aux dispositions de l’article L. 225-138 II du Code de commerce, que : 

 
(i) le prix unitaire d’émission des actions ordinaires nouvelles conduisant à une augmentation de capital 

immédiate sera déterminé en fonction du plus bas cours quotidien moyen pondéré par les volumes 
des actions ordinaires de la Société sur une période de dix (10) jours de bourse sur le marché 
Euronext Growth Paris précédant sa fixation, éventuellement diminué d'une décote maximale de 
35% (arrondi à la deuxième décimale inférieure si le résultat qui précède est supérieur ou égal à 
0,01 euro, à la troisième décimale inférieure si le résultat qui précède est inférieur 0,01 euro et 
supérieur ou égal à 0,001 euro, ou à la quatrième décimale inférieure si le résultat qui précède est 
inférieur à 0,001 euro), après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence 
de date de jouissance ; étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de 
leur conversion ou de leur échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du Conseil 
d’administration, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable 
postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, 
conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le Conseil 
d’administration le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de fixation 
du prix de l’émission) ;  

(ii) le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès à des actions nouvelles sera tel que la 
somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être 
perçue ultérieurement par la Société lors de l’augmentation de son capital résultant de l’exercice des 
droits attachés à ces valeurs mobilières, sera cohérente, en fonction du type de valeurs mobilières 
émises et/ou de leurs caractéristiques, avec le prix d’émission minimum défini au (i) ci-dessus ; 

 
6. décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente délégation à 

l'effet notamment, sans que cette liste soit limitative, de choisir les bénéficiaires au sein de la catégorie 
susvisée, d'arrêter les dates, les conditions et les modalités de toute émission ainsi que la forme et les 
caractéristiques des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital, ainsi que pour les modifier 
postérieurement à leur émission ; 
 

7. décide que la présente délégation, qui prive d'effet pour l’avenir toute délégation antérieure ayant le même 
objet, est consentie pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée. 
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MODALITES DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE GENERALE 
 
 

A) Formalités préalables à effectuer pour participer à l’Assemblée Générale 
 

L’Assemblée Générale se compose de tous les actionnaires quel que soit le nombre de leurs actions.   
  

Tout actionnaire peut se faire représenter à l’Assemblée Générale par un autre actionnaire, par son conjoint ou par le 
partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de solidarité. Il peut aussi se faire représenter par toute autre personne 
physique ou morale de son choix (articles L. 225-106 du Code de Commerce et L. 22-10-39 du Code de commerce).  

  
Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de Commerce, il est justifié du droit de participer à l’Assemblée Générale 
par l’inscription des titres au nom de l’actionnaire ou de l’intermédiaire inscrit pour son compte (en application du septième 
alinéa de l’article L. 228-1 du Code de Commerce), au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée à zéro heure, heure 
de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société (ou son mandataire), soit dans les comptes de 
titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité.  

  
L’inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par les intermédiaires financiers est constatée par une 
attestation de participation délivrée par ces derniers (le cas échéant, par voie électronique) dans les conditions prévues à 
l’article R. 22-10-28 du Code de Commerce (avec renvoi de l’article R. 225-61 du même Code), en annexe :  

• du formulaire de vote à distance ;   

• de la procuration de vote ; 

• de la demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de 
l’actionnaire représenté par l’intermédiaire inscrit.   

  
Une attestation est également délivrée à l’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’Assemblée et qui n’a pas reçu 
sa carte d’admission au deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

 
B) Modes de participation à l’Assemblée Générale  

1. Participation à l’Assemblée Générale 

Les actionnaires désirant assister personnellement à l’Assemblée Générale pourront demander une carte d’admission de 

la façon suivante : 

Pour l’actionnaire nominatif : faire parvenir sa demande de carte d'admission avant le 14 janvier 2022 à BNP Paribas 
Securities Services, Service Assemblées Générales - CTO Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue 
du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex, ou se présenter le jour de l'Assemblée directement au guichet spécialement prévu 
à cet effet muni d'une pièce d'identité. 

Pour l’actionnaire au porteur : demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte titres, qu'une 
carte d'admission lui soit adressée. 

2. Vote par correspondance ou par procuration 

A défaut d'assister personnellement à cette Assemblée Générale, les actionnaires peuvent choisir entre l'une des  

trois formules suivantes :  

1.  adresser une procuration à la Société sans indication de mandataire ;  

2.  donner une procuration à toute personne physique ou morale de son choix dans les conditions prévues aux articles L. 

225-106 I et L. 22-10-39 du Code de Commerce. Ainsi, l’actionnaire devra adresser à BNP Paribas Securities Services 

une procuration écrite et signée indiquant son nom, prénom et adresse ainsi que ceux de son mandataire. La révocation 

du mandat s’effectue dans les mêmes conditions de forme que celles utilisées pour sa constitution ;  

3.  voter par correspondance.  

Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandats dûment signées, complétées et réceptionnées au 

plus tard trois jours avant la date de tenue de l'Assemblée Générale pourront être prises en compte.   

L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir peut à tout moment céder tout ou partie de ses 

actions. Cependant, si  le  transfert  de  propriété  intervient  avant  le  deuxième jour  ouvré  précédant l'Assemblée, soit 
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le 17 janvier 2022, à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote 

exprimé à distance ou le pouvoir. A cette fin, l'intermédiaire habilité teneur de compte notifie le transfert de propriété à la 

Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires.   

Les formulaires de procuration et de vote par correspondance sont adressés automatiquement aux actionnaires inscrits 

en compte nominatif pur ou administré par courrier postal.   

Pour les propriétaires d’actions au porteur, les formulaires de procuration et de vote par correspondance leurs seront 

envoyés sur demande adressée à leur intermédiaire financier au plus tard six jours avant la date de l’Assemblée Générale. 

Les actionnaires n'assistant pas personnellement à cette Assemblée Générale et souhaitant voter par correspondance ou 

être représentés en donnant pouvoir au Président de l'Assemblée ou à un mandataire pourront : 

Pour l'actionnaire nominatif : renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera 

adressé avec la convocation, à l'adresse suivante : BNP Paribas Securities Services, Service Assemblées Générales - 

CTO Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 

Pour l'actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration auprès de 

l'intermédiaire qui gère ses titres à compter de la date de convocation de l'Assemblée. Une fois complété par l'actionnaire, 

ce formulaire sera à retourner à l'établissement teneur de compte qui l'accompagnera d'une attestation de participation et 

l'adressera à BNP Paribas Securities Services, Service Assemblées Générales - CTO Assemblées Générales - Les 

Grands Moulins de Pantin 9, rue du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 

Pour être pris en compte, les formulaires de vote par correspondance devront être reçus par la société ou le Service 

Assemblées Générales de BNP Paribas Securities Services, au plus tard trois jours avant la tenue de l'Assemblée, soit le 

16 janvier 2022 au plus tard. 

C) Questions écrites et demandes d’inscription de projets de résolution par les actionnaires 

Les demandes d’inscription de points ou de projets de résolutions à l’ordre du jour par les actionnaires remplissant les 

conditions prévues par l’article R. 225-71 du Code de Commerce doivent être reçues au siège social d’ARCHOS, par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante : 12, rue Ampère - ZI Igny - 91430 Igny, au plus 

tard le 25ème jour (calendaire) précédant la tenue de l’Assemblée Générale, conformément à l’article R. 225-73 du Code 

de Commerce. Les demandes doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  

L’examen de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, d’une nouvelle attestation 

justifiant de l’inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour précédant l’Assemblée à zéro heure, heure 

de Paris. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce, chaque actionnaire a la faculté d’adresser 

au Conseil d’administration, lequel répondra en séance, les questions écrites de son choix. Les questions doivent être 

envoyées par lettre recommandée avec demande d’avis de réception à l’adresse suivante : 12, rue Ampère - ZI Igny - 

91430 Igny. Les questions doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. Cet envoi doit être réalisé 

au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée Générale. 

D) Droit de communication des actionnaires 

Les actionnaires pourront se procurer, dans les délais légaux, les documents prévus aux articles R. 225-81 et R. 225-83 

du Code de commerce par demande adressée au siège social. 

Le présent avis sera suivi d’un avis de convocation reprenant les éventuelles modifications apportées à l’ordre du jour à 

la suite des demandes d’inscription de projets de résolutions présentées par des actionnaires et/ou le comité d’entreprise. 

L’Autorité des Marchés Financiers (AMF) a par ailleurs publié un guide pédagogique à destination des 
actionnaires individuels intitulé « Voter en toute connaissance de cause aux assemblées générales des 
sociétés cotées ».  
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LETTRE DE DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 
 
Toute la documentation liée à l’Assemblée Générale est disponible en téléchargement sur www.archos.com. Pour 

recevoir par courrier le présent document d’information, le formulaire de vote, et les autres documents devant être 

mis à la disposition des actionnaires selon les articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce, complétez 

ou recopiez la lettre ci-dessous et renvoyez-la par courrier à : 

ARCHOS AG 

Siège Social : 12, rue Ampère ZI 91430 IGNY  

343 902 821 RCS EVRY  

 

Je (nous) soussigné(e)(s) :  ..................................................................................................................................................  

demande l’envoi des documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale, en première convocation, 

du 19 janvier 2022. 

NOM :  ...................................................................................................................................................................................  

PRENOMS :  ..........................................................................................................................................................................  

ADRESSE :  ...........................................................................................................................................................................  

 ..............................................................................................................................................................................................  

Propriétaire de  ............................................................................................................................ action(s) sous la forme :  

 nominative, 

 au porteur, inscrites en compte chez (1) ......................................................................................................................  

 ..............................................................................................................................................................................................  

Fait à : ................................................................. , le :  .........................................................................................................  

Signature : 

 

 

NOTA : Les actionnaires titulaires de titres nominatifs peuvent, par demande unique, obtenir l’envoi des documents et 

renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce à l’occasion de chacune des Assemblées 

d’actionnaires ultérieures. BNP Paribas Securities Services - CTS Assemblées Générales - Les Grands Moulins de Pantin 9, rue 

du Débarcadère - 93761 Pantin Cedex. 

(1) indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. teneur de compte (le demandeur doit justifier 

de sa qualité d’actionnaire par l’envoi d’une attestation de détention délivrée par l’Intermédiaire habilité).  

 

http://www.archos.com/

